
MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE

ADMINISTRATION GENERALE DE L’ENSEIGNEMENT

ENSEIGNEMENT DE PROMOTION SOCIALE













DOSSIER PEDAGOGIQUE

UNITE D’ENSEIGNEMENT



FISCALITE REGIONALE ET LOCALE 



ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DE TYPE COURT
DOMAINE : SCIENCES ECONOMIQUES ET DE GESTION



	CODE : 71 27 01 U32 D2

	CODE DU DOMAINE DE FORMATION : 702

	DOCUMENT DE REFERENCE INTER-RESEAUX











Approbation du Gouvernement de la Communauté française du 20 décembre 2019,
sur avis conforme du Conseil général





	
FISCALITE REGIONALE ET LOCALE

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DE TYPE COURT




1. FINALITES DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT

1.1. Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité d’enseignement doit :
· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;
· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2. Finalités particulières

L’unité d’enseignement vise à permettre à l’étudiant :
· d'appréhender les principes généraux concernant la compétence fiscale des entités fédérées ;
· d'analyser les spécificités de la fiscalité régionale et locale ;
· d’acquérir les  notions générales en matière de droits d’enregistrement et de successions ;
· d’appliquer les dispositions du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe et du Code des successions à des problèmes juridiques courants ; 
· d’utiliser les voies de recours dans ces matières.


2. CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1. Capacités
Face à la situation fiscale d'une entreprise décrite par des consignes précises et des documents adéquats, en utilisant la documentation usuelle :
· identifier les éléments d’assujettissement à l’impôt (I.SOC., IPM) ;
· identifier les différents éléments constituant l’assiette fiscale ;
· expliciter succinctement ces éléments ;
· analyser et expliciter un jugement en matière d’I.SOC : nature du litige, argumentaires de l’administration et de l’assujetti, conséquences pour l’assujetti.



2.2. Titre  pouvant en tenir lieu

· soit un diplôme de bachelier ou de master dont la liste est définie et tenue à jour par le Gouvernement, après consultation de l’ARES (Académie de Recherche et d’Enseignement Supérieur), 
· soit un diplôme délivré en Communauté flamande ou germanophone similaire à un diplôme contenu dans la liste dont question supra,
· soit un diplôme étranger reconnu équivalent à un diplôme contenu dans la liste dont 


3. ACQUIS D’APPRENTISSAGE

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable,
en disposant de la documentation ad hoc,

· d’expliciter le rôle de la fiscalité dans la structure de financement d'une entité fédérée ou locale;
· d’analyser, dans un cas pratique simple, la procédure fiscale mise en œuvre par le pouvoir concerné, les voies de recours possibles et la procédure de recouvrement;
· de décrire et d’expliciter une disposition fiscale prise par une autorité régionale ou locale en matière de développement économique.


Dans des  situations  simples, en matière de droits d’enregistrement et de successions,
en disposant de la documentation ad hoc,

· d'appliquer les dispositions du Code des successions en vue de planifier une transmission de patrimoine privé et professionnel ;
· d'appliquer les dispositions du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe pour : 
· identifier les opérations soumises à un  droit d’enregistrement ;
· calculer les droits à la base de ces opérations.


Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :
· la capacité d'analyse,
· le degré de pertinence des procédures appliquées,
· la logique de l'argumentation,
· le niveau de précision et de clarté dans l'emploi du langage comptable et fiscal.






4. [bookmark: _GoBack]PROGRAMME

L’étudiant sera capable, 

en disposant  de la documentation ad hoc,

· de caractériser la structure générale de financement des entités fédérées, provinciales et communales ;

· de caractériser la notion d'autonomie fiscale de ces entités ; 

· d'analyser, au travers d'exemples ciblés, tant au plan régional que local, les procédures fiscales: création et modification d'un impôt ou d'une taxe, recours, recouvrement, ... ;
· de s’approprier les éléments essentiels en matière de droits d’enregistrement et de successions ;
· d'appliquer, dans des cas simples,  les dispositions du Code des successions en vue de planifier une transmission de patrimoine privé et professionnel ; 
· d'appliquer les dispositions du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe pour : 
· identifier les opérations soumises à un droit d’enregistrement ; 
· calculer les droits à la base de ces opérations ;
· traiter un recours ;
· d'identifier les principales aides fiscales à l'expansion (mesures, champ d'application, bénéficiaires, conditions,  ...) mises en œuvre par les autorités régionales et locales;
· d'analyser et de comparer les mesures fiscales prises par les gouvernements régionaux dans le but de favoriser  la pérennité de PME.


5.  CHARGE DE COURS

Un enseignant ou un expert.
L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec le programme du présent dossier pédagogique.


6.  CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation particulière.


7. HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT

	7.1. Dénomination du cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Fiscalité régionale et locale
	CT
	B
	48

	7.2. Part d’autonomie
	P
	12

	Total des périodes
	
	60
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